OCTOBRE 2026

(Concerne uniquement les emplois fonctionnels administratifs des communes et EPCI de plus de 40 000 habitants)
Les éléments en violet sur ce modèle sont à adapter selon votre situation.

ARRÊTÉ
DE DÉTACHEMENT DANS UN EMPLOI FONCTIONNEL
DE DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES (OU DE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DES SERVICES)
DES COMMUNES (ou EPCI) DE PLUS DE 40 000 HABITANTS

DE M / MME ………………………


Le/la Maire (ou le/la Président(e)) de …………………,
VU  le code général des collectivités territoriales,
VU  le code général de la fonction publique, notamment les articles L.412-6 et L.412-7,
VU  le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux,
VU  le décret n° …… du …… portant statut particulier du cadre d’emplois des ………,
VU  le décret n°87-1097 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des administrateurs territoriaux,
VU  le décret n°87-1098 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux administrateurs territoriaux,
VU  le décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,
VU  le décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale,
VU  l’arrêté du 3 juillet 2026 relatif à la répartition par niveaux des emplois relevant du décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,
VU la délibération n° …… du …… (date) portant création d’un emploi fonctionnel de …… (DGS ou DGAS) des communes (ou des EPCI) de …… à …… habitants,
(Le cas échéant) VU la délibération n° …  du …….. (date) assimilant ………………  (catégorie de l’établissement) à une commune de plus de ……………..  (nombre) habitants,
VU  la déclaration de vacance d’emploi n°…… effectuée le…. auprès du Centre de Gestion,
VU  la publication de l’avis de création ou de vacance d’emploi sur l’espace numérique commun aux trois versants de la fonction publique à compter du ………………,
VU  la demande écrite en date du …… de mise en détachement sur l’emploi fonctionnel de …… présentée par M./Mme ………, 
VU  l’arrêté en date du …… fixant la dernière situation de M/Mme ……… (grade) …… classé(e) au …… échelon, Indice Brut ……, Indice Majoré ……, avec une ancienneté de ……,
(Le cas échéant) VU l’arrêté en date du …… fixant la dernière situation de M/Mme ……….. et le classant dans l’emploi fonctionnel de ………… …..… (préciser l’emploi concerné et la strate de la collectivité) au ...... échelon, Indice Brut …...., Indice Majoré ........., avec une ancienneté de ……….…. (année, mois et jours),
VU  la déclaration d’intérêts transmise par l’agent en date du ……, et considérant que l’agent ne se trouve pas dans une situation de conflit d'intérêts.



ARRÊTE

ARTICLE 1er
A compter du ……, M/Mme …………… est détaché(e) dans l’emploi fonctionnel de …….. (DGS ou DGAS) des communes et EPCI assimilés de ….. à …... habitants, pour une durée de ….. (6 ans maximum),

ARTICLE 2
A la date précitée, M/Mme ………., est classé(e) au ....... échelon, Indice Brut ....... , Indice Majoré ........, correspondant au …….. (premier grade, deuxième grade, troisième grade ou grade transitoire) d’administrateur territorial, avec une ancienneté conservée de ……… (année, mois et jours),

ARTICLE 3 : 
Pendant la durée de son détachement, M/Mme ……… conserve dans son grade d’origine son droit à l’avancement et à la retraite,

ARTICLE 4 : 
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e)


Ampliation adressée au :

- Comptable de la collectivité.
- Contrôle de légalité


Fait à …… le …….,
Le/la Maire (ou le/la Président(e)),
(prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité lisibles et signature)


Le/la Maire (ou le/La Président.e),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, par courrier adressé au Tribunal Administratif de Nantes ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :             
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